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EXTRAIT 
D'une reponse en date du 2 decembre, 1854, a des adresses presentees par Ie 

Conseil Legislatif a Son Eexcellence Ie Gouverneur-General au sujet de 

la Tenure Seigneuriale. 

BUREAU DU REGISTRATEUR DE LA PROVINCE 

Quebec, 24 novembre, 1854. 

MONSIEUR, 

En consequence d.e deux adresses de l'Honorable Conseil Legislatif, l'une 
datee du 19me mai, 1853, et l'autre dn 4me juin de la meme annee, qui m'ont 
ete transmises, afin de faire expedier les copies des documents dcmandes par 
les dites adresses, j'ai l'honneur de faire rapport que les copies des documents 
qui ont ete trouves dans ce bureau, ont ete ci-devant transrnises a l'honorable M. 
Ie Receveur-General, savoir :-copies de ceux marques 3, 4, 5, 6, 7,8, 9, 10, 1], 
12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 21, 22, 23, 24,25,26,27,28, 29, 30, 31, 32, 33, 
34, 36, 37, 41, 42, 43, 45, 46, 47, 48 et 49 : les documents marques 20, 35, 38, 
39, 40 et 44 n'Dnt pu etre trouves dans ce bureau; celui marque 50 n'a pas ete 
transmis a M. Ie Receveur-General, attendu qu'a la date du 4me juin, 1853, il 
5e trouvait imprime a la page 152 d'un pamphlet sur la tenure seigneuriale, 
imprime par ordre de l'honorable Assemblee Legislative; les documents mar~ 
ques 53 et 54 ne peuvent se trouver dans ce bureau, et quand a ceux marques 
51 et 52, trouves de puis dans ce bureau, j'ai l'honneur de vous les transmettre 
avec les deux adresses ci-dessus datees. 

J'ai l'honneur de me souscrire, 
Monsieur, 

Avec consideration et respect, 
Votre tres humble et obeissant serviteur, 

ET. PARENT, ecuyer, 
Assistant Secretaire, 

Quebec. 

THOS. AMIOT, 

Dep. Reg. 
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COPIE n'UN RAPPORT DU COMITE DE L'HoNORABLE CONSEIL EXECUTIF, en 
date du 4 octobre, 1848, approuve par Son Excellence Ie Gouver­

neur-General, Ie 7 octobre, 1848. 

Sur l'application de Simeon Larochelle, demandant 1a commutation de tenure 
sur trois lots de terre, situes a St. Anselme, seigneurie de Lauzon. 

L'honorable l\1. Primrose, cornmissaire pour la commutation de tenure, et 
agent pour la seigneurie de Lauzon, a fait un rapport sur l'application ci~dessus, 
en date du 14me juin dernier, qui souleve quelques questions applicables non 
seulement au cas actuel, mais a bien d'autres, et sur Iesquelles votre comite croit 
devoir attirer l'a11ention de Votre Excellence. 

Le lot No.2, estime seul, avec les batisses qu'il soutient, a la somme de £35, 
ne presente aucune difficulte ; c'est sur l'evaluation des lots Nos. 1 et 3, estimes 
ensemble avec les batlssee, a ;'£458, que s'elevent les questions soulevees par Ie 
dit rapport. 

Les deux lots, d'apres Ies titres, sont bornes d'un bout a Ia riviere Etchemin. 
Dans cette riviere se trouve, vis-a-vis Ie premier lot, un pon voir d'eau qni sert 
depuis plusieurs annees a alimenter une petite usine pour manufacturer Ia 
laine, que Ie proprietaire de ce lot y a constrnit, avec la permission de Sir John 
Caldwell, lorsqu'il etait seigneur de Lauzon, suivant acte du 17 septembre, 
1830, par lequel il est perm is a Mr. Larochelle, de se servir de l'eau de la dite 
riviere, seulement pour faire tonrner la dite usine a manufacturer de la laine, 
tant qu'elle existera; mais avec defense expresse de constrnire sur les dits lots 
de terre, et de faire tourner au moyen de la dite riviere, aucuns moulins a fariue 
ou a scies; etant convenu que la chaussee qui serait faite pour conduire l'eau a 
la dite usine, Ie serait de fa90n a ce qu~elle ne nuirait pas au passage des billots 
dans la dite riviere; et ce privilege etant accorde a raison d'une rente annuelle 
de deux livres, courant, payable au seigneur. 

Plus tard, en 1838, il fut perm is a Mr. Larochelle, par acte du 3 d'octobre, 
que lui consentit l'agent du meme Sir John Caldwell, qui a cette epoque etait 
encore seigneur de Lauzon, de se servir dn meme pouvoir d'eau, pour les mou­
lins a farine et a scies que Larochelle avait construit au meme endroit que son 
moulin a carder; mais cette permission n'etait que durant bon plaisir, et etait 
revocable et devait cesser a la premiere requisition qui serait faite de la part du 
seigne~1f, qu~ devait rec~voir pour consideration de cette permission, tant qu'elle 
dureralt, Ie 11ers des grams qui seraient gagnes au dit moulin. 
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Cette permission n'a pas ete revoquee, et lorsque M. Larochelle a fait la pre­
sente application pour changer la tenure de ses deux lots, les choses etaient 
dans l'etat qui vient {l'~tre dit, si ce n'est que la couronne avait succede comme 
seigneur de Lauzon a Mr. Caldwell, et que, depuis ce changement, Ie gouveme­
ment avait fait remise a M. Larochelle, de la rente annuelle de deux louis qu'il 
s'etait oblige de payer par l'acte du 17 septembre, 1830. 

Dans son application, M. Larochelle ne fait aucune mention ni du privilege 
qu'il a de se servir a perpetnite de l'eau de la riviere pour sa manufacture 11 
laine, ni du droit temporaire et revocable en vertu duquel il en fait usage pour 
ses moulins a farine et a scies, il demande purement et simplement qu'on 
change 1<1- tenure de ses dits lots de terre, qu'il decrit comme bomes it la riviere, 
et sur Ie premier desquels il est dit qn'il exisle un moulin a carder, un moulin 
a scies et a farine; une fond erie et une etable. 

Dans son evaluation des lots 1 et 3, sur lesquels sont erigees les dites batisses, 
laquelle se monte a la somme de £488, M. Primrose n'a pas compris ni l'un ni 
1'autre des dits pri vileges, Ia dite somme de £488, se composant de £ 170 lOs. 
pour 1a valeur du ten-ein, £ 150 pour celle de Ia mecanique d u moulin 11 farine, 
£125 pour celle du moulin a carder, £20 pour Ie moulin 11 scil's, et £22 lOs, 
pour quelques autres parties des dites ~"1achines, Mais l'exactitude ou la non 
exactitude de cettc evaluation, nous dit M. Primrose, depend de la maniere dont 
doivent ~tre considerees les questions suivantes :-

I.-Doit-on faire attention et ajouter quelque chose dans l'evaluation du lot 
No.1, a ra1;;<on du privilege qui y est attache a perpetuite, d'y faire couler les 
eaux de la dite riviere pour l'usage de la manufacture a laine qui y est erigee ? 

2.-Doit-on faire entrer dans l'estimation du m~me lot, la valeur du privilege 
temporaire et revocable attache aux moulins a fadne et a scies qui y sont 
eriges? 

3.-Si cette que:-:tion est decldee dans la negative, sera-t-il jusle, dans ce cas, 
d'inclure clans l'estimation du dit lot, 1a valeur des mouvements des dits deux 
moulins, lesqueIs, sans Ie droit d'eau, seraient de nulle valeur? 

La solution de ces questions depend d'nne autre qu'il est necessaire de re­
soudre preliminairement, et celie-Ia consiste a savoir 11 qui appartient la pro­
pri6te de 1a riviere Etchemin; est-elle a la couronne ou aux proprietaires 
riverains? si c'est am:: censitaires riverains, 11 ne faut pas faire payer a M. 
Larochelle pour ce qui lui appartient deja, si c'est a la couronne, dans ce cas, 
comment doit-on decider les trois questions ci-dessns ? 

Que cette riviere soit regardee comme navigable au flottabIe, ou bien qu'on 
la considere comme non navigable on non fiottable, ses eaux de meme que son 
lit appal'tiennent 11 la couronne. En France, d'apres 1'ancienne jurisprudence, 
qui est la n6tre anjourd'hui, Ie coul's et Ie lit des riyieres navigables et flottables 



elaient la propriete du souverain, tandis que celles qui n'etaiel1t 11i navigables 
ni fiottables appal'tenaient, et quant a leur cours et quant a leur lit, aux seigneurs 
feodaux ou hauts justiciers; plusieurs fois les proprietaires riverains, dont ]es 
heritages aboutissaient a des rivieres non navigables, ont emis ]a pretention 
qu'elles leur appartenaient, mais ces pretentions ont ete tant de fois declarees 
mal fondees par les tribunaux, que lars de l'abolition du systeme feodal en 
France, ceUe question ne souffrait plus de difficultes, et les droits des seigneurs 
a cet egard etaient si bien reconnus, qU'apres l'ex1inction de Ia feorialite, ces 
riviel'es ne sont pas allees aux proprietaires riverains, mais sont entrees dans 
le domaine public auquel elles appartienl1ent actuellement a l'exclusion des 
propl'ietaires ri verains. 

Ainsi, dans Ie cas actuel, la propriete de la riviere Etchemin appartient a la 
couronne. 8i elle est navigable ou fiottabIc, cUe lui appartient comme souve­
raine de l'etat, S1 elle n'est ni navigable ni fiottable, elle lui appartient encore 
comme representant Ie seigneur de Lauzon, en verlu de l'acquisition faite de la 

dite seigneurie. 

Au reste, M. Larochelle aurait mauvaise grace de se pretendre proprietaire 
des eaux de la dite riviere, apres les difierents actes qu'il a faits avec son sei­
gneur, pour en obtenir Ia permission d'~'1 faire usage. 

8i cette doctrine est correcte, reste maintenant a en faire l'application aux 
questions ci-dessus. 

De ce que le privilege de se servir de l'eau de ]a riviere pour l'usage de la 
manufacture a laine n'existait pas de droit, et qu'il a faUu l'acquerir du sei­
gneur au moyen de l'acte de septembre 1830, il suit que cette acquisition, qui 
en realite a cree une servitude en faveur de cet heritage, lui a donne une 
valeur qu'iln'avait pas avant, et qui lui ferait rapporter un plus grand prix en 
cas de Yente, ce qui creerait de plus forts droits et que, par consequent, iln'est 
que juste de faire entrer cette augmentation dans la valeur de l'estimation de ce 
qui doit etre paye comme indemnite pour la commutation de tenure. 

Cette addition de valeur, M. Primrose propose de l'etablir d'apres la rente an­
nuelle de deux louis, payee pour Ie dit privilege, laquelle rente represente un 
capital de £33 6s. 8d. 

Votre comite est dispose a accepter ce mode d'evaluation, et en consequence, 
en decidant la premiere question, il recommande que cette somme de £33 6s. 8d. 
soit ajoutee a celle de £488 portee au rapport de M. Primrose, comme la valeur 
des 10t.s Nos. 1 et 3, dont on demande la commutation. 

Sur la seconde question, votre comite est d'avis qu'on ne doit pas faire cntrer 
dans l'estimation du elit lot Ie privilege temporaire qui y est attache. Cet avis 
est base sur Ja tennre incertaine et revocable de ee droit, et surtout Sill" l'opinion 



qu1entretient votre comite, que la commutation de tenure accordee a M. Laro­
chelle, de la maniere qu'illa demande, ne lui donnera pas, sur les eaux de la 
dite riviere, plus de droit qn'il n'en possede actuellement. M. Larochelle pense 
probablement Ie contraire, il paraH croi1'e qu'une fois sa tenure changee, il de­
viendra maitre et proproprietaire de la riviel'e vis-a.-vis son heritage. S'i1 etait 
correct dans cette idee, la valeur du droit qu'il acquerrait ainsi devrait etre in­
cluse dans l'estimation, mais votre comite Ie croit en erreur. Son heritage est 
borne a. la riviere, c'est de cet heritage, borne de ceUe mani€)1'e, qu'il demande 
la commutation; en lui accordant cette demande, la riviere qui est nne propriete 
distincte de sa terre, ne peut lui etre acquise; pour l'obtenir il auraH falln la 
demander, c'est ce qn'il n'a pas fait, probablement parce qu'il pensait l'obtenir 
de droit en obtenant la commutation. 

Sur ce point, votre comite n'a aucun donte, cependant, pour eviter tout mal 
entendu, il l'ecommande que dans l'acte de commutation qui sera accorde, it 
soit fait une reserve expresse, en faveltr de la com-onne, du pouvoir d'eau en 
question. 

Votre comite est pret a dire pourtant que si ce privilege, ou tous autres sem­
blables etaient demandes, ils devraicnt ~Hrc acconles, mais ce serait autre chose 
qu'une commutation de tenure, ce ser~ une veritable vente ou cession d'un 
droit distinct des autrcs droits seigneUl~Ux, aUXqueTs-Ia-commutation met fin. 
LE droit du seigneur.snr-les-rivieres e-1:ant, comme il a ete dit plus baut, un 
veritable droit de pl:opriete, pour lequel H devrait etre fixe un prix distinct. Mal­
gre ce qui precede, votre comite est d'avis que la valeur des mouvements des 
clits deux moulins doit etre comprise dans l'estimation des lots. La raison est 
que ces mouvements font partie integrante des dits moulins, et qu'iis continue_ 
ront a garder la valeur qu'ils possedent maintenant, soit que Ie privilege tempo­
raire de se servir de l'eau soit continue, ou bien que M. Larochelle fasse l'acqui­
sition du dit privilege a perpetuite. 

En resume, votre comite recommande respectueusement que la demande de 
M. Larochelle lui soit accordee, que l'evaluation faite par M. Primrose soit ap­
prouvee, en ajoutant a celle des lots Nos. 1 et 3, la somme de £33 6s. 8d.; mais 
que dans l'acte qui sera dresse, il soit expressement fait exception et reserve, en 
faveur de la eomonne, du privilege d'eau sus-mentionne. 

Certifie, 

WM.H. LEE, 
Greffier Con;seil E:dcutif, 
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IMPRIMERIE DE LOUIS PERRAULT, RUE ~~INT JOACHIM, HAUTE-YILLE, Q.UEBEC. 
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